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AVERTISSEMENT
Les Notions de droit maritime international, ne sont pas un traité didactique sur la matière. Elles exposent seulement avec clarté et méthode les éléments de cette partie du droit public, et, à ce titre, elles feront utilement partie de la bibliothèque de tous les officiers de marine, auxquels elles sont particulièrement dédiées.
Elles seront également consultées avec fruit par les licenciés en droit candidats aux concours de F administration centrale de la marine, du commissariat de la marine et de V administration de V inscription maritime, ainsi que par le personnel des équipages de la flotte et des services de gestion et d'exécution qui préparent le concours de
VI AVERTISSEMENT
commissaire de 2° classe ou d 'administrateur de 2 e ciasse de la marine.
Enfin elles pourront encore être utiles, comme mémento, aux aspirants aux fonctions diplomatiques et consulaires, ainsi qu'aux capitaines de la marine marchande, et être lues avec profit par tous ceux qui s'intéressent aux questions maritimes.
AVANT-PROPOS
Depuis quelques années seulement il est fait, à bord de l'Ecole d'application des aspirants de la marine, un cours de droit international maritime. Il y avait déjà longtemps que l'Allemagne nous avait devancés dans cette voie et que le droit international avait sa place dans le programme des cours de l'Académie de marine de Kiel.
« Le droit international, dit le général américain Francis Lippitt, a plus d'importance pour les officiers de marine que pour les diplomates. »
N'est-il donc pas indispensable que tous les officiers de marine possèdent les notions de ces règles de droit qu'ils auront certainement à appliquer plus tard, parfois d'une
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façon subite, sans avoir le temps de consulter leurs chefs ou de prendre même des ordres télégraphiques ? Gomme le disait M. le commissaire de la marine Brière, en 1896, dans ses conférences à l'Ecole supérieure de guerre de la marine : ce II est bien peu d'officiers de marine qui, arrivés au milieu de leur carrière, ne puissent dire qu'ils ont vu surgir et régler sous leurs yeux à peu près tous les cas de droit international maritime. Belligérants, ils ont pris une part effective, neutres, ils ont assisté en simples témoins à de véritables
opérations de guerre, à des représailles, à des blocus plus ou moins pacifiques, à des visites de navires, à des prises, à la conclusion de conventions; en temps de paix, ils ont participé à la police dès mers et à des reconnaissances de nationalité; à l'étranger, ils ont eu à protéger leurs nationaux; sur le littoral de la métropole, le soin de faire respecter les eaux territoriales, notamment par les pêcheurs des nations voisines, leur a été
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confié ; enfin, la pratique cju cérémonial maritime leur est devenue familière. »
Sans doute, le commandant d'un bâtiment de guerre (maïs non cependant d'un torpilleur) trouvera dans la bibliothèque officielle du bord les excellents ouvrages de droit international maritime d'OivroLAN, de Calvo et de Hautefeuille, mais, pour être à même de les étudier avec fruit, encore faut-il qu'il ait acquis, auparavant, les notions générales indispensables. Ce sont ces idées générales seules qui sont exposées succinctement dans ce modeste traité qui n'a pas la prétention d'être un véritable cours de droit international.
PRINCIPAUX AUTEURS CONSULTÉS ET A CONSULTER
Accolas. — Droit de la guerre.
Bluntschli. — Le Droit international codifié.
Bonfils. — Manuel de droit international public.
Brière. — Conférences de droit international maritime a l'Ecole supérieure de guerre de la marine.
Bry. — Précis élémentaire de droit international.
Calvo. — Le Droit international théorique et pratique.
Cauchy. — Le Droit maritime international.
De Martens. — Traité de droit international. — Guide diplomatique.
Duboc. — Le Droit de visite et la Guerre de course.
Dupuis. — Le Droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines.
Fournier et Neveu. — Traité d'administration de la marine.
Hautefeuille. ' — Droits et devoirs des neutres en temps de guerre maritime.
Le Moine. — Précis de droit maritime international.
Ortolan. — Règles internationales et diplomatie de la mer.
Perels. — Manuel de droit international maritime.
Pistoye et Duverdit. — Prises maritimes.
Renault. — Conférences de droit maritime international à l'Ecole supérieure de mariiie.
RdssE. — Guide international du commandant de bâtiment de guerre.
Wilhelm. — Conférences de droit maritime international a l'Ecole supérieure de marine.
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DE
INTRODUCTION
Définition du droit international. — Le droit international se divise en deux parties :
Le droit international public ;
Le droit international privé.
Le droit international public est Fensemble des règles qui régissent les rapports des États entre eux, en ce qui concerne les affaires publiques. ♦
Le droit international privé s'occupe des droits et des intérêts purement privés des particuliers qui relèvent par leur nationalité, leur domicile ou leurs affaires, de plusieurs États.
Nous ne nous occuperons que du droit international public, et seulement dans une de ses parties, celle qui concerne les Etats entre eux au point de vue maritime.
Le droit international n'est pas formulé en lois, n'est pas codiflé comme le droit civil, le droit criminel, le droit commercial.
Il a des sources diverses, de valeur différente : i° les ouvrages des jurisconsultes; 2° les nombreux actes diplomatiques, traités, conventions, etc.; 3° les coutumes et usages; 4° les sentences arbitrales.
On conçoit donc que cette absence de codification fasse varier le droit international suivatit la civilisation, les idées, les intérêts, la puissance de chaque nation. Ces obligations que les États s'imposent vis-à-vis les uns des autres évoluent constamment comme les peuples euxmêmes, parce qu'elles expriment leur état d'esprit et leur caractère.
En France, notre droit international reflète nos idées de justice et d'humanité et sait sacrifier, s'il le faut, notre intérêt immédiat à cet idéal. Soyons fiers de nos doctrines, émanation de notre caractère national, et ne cherchons
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pas à imiter d'autres nations d'un esprit plus positif, plus préoccupé de la réalité des faits, qui tiennent mieux compte' des nécessités du moment, de la politique ou de la guerre.
Cette diversité dans les théories du droit des gens, cette absence d'un code de droit international a amené certains esprits à nier ce droit. Ils en contestent l'existence, faute de trouver un tribunal et des juges chargés de le faire respecter, d'en appliquer les sanctions.
Ce sont là des erreurs qu'il est facile de ré- fc futert
Il n'est pas besoin d'une sanction pour affirmer l'existence d'un droit.
Le droit positif reconnaît, il est vrai, des sanctions qui puniront sa violation, mais n'y a-t-il pas, au-dessus de lui, ♦« un droit absolu, immuable et sacré qui, même dépourvu de sanction, demeure une source de force morale »?
Sans doute, la guerre paraît être la seule sanction du droit international, et c'est alors, dans bien des cas, la force qui prime le droit. Mais est-ce une raison pour nier l'existence de celui-ci? Non, ce droit existe et subsiste mal-
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gré les violations fréquentes qui ont pu en être faites, et les infractions qu'on y commet n'empêchent pas plus son existence que le vol ou l'assassinat ne permettent de nier le droit criminel.
Il faut remarquer d'ailleurs qu'au fur et à mesure que les peuples tendent vers un idéal plus parfait d'humanité, les règles du droit international deviennent plus précises, mieux observées. Les nations contractent chaque jour * de nouveaux engagements, de nouveaux pactes pour assurer l'exécution de certaines règles générales ; le tribunal d'arbitrage permanent de La Haye en est la meilleure preuve.
Ces conventions, ces congrès, ces tribunaux n'arriveront pas cependant à empêcher la guerre qui durera autant que l'humanité ellemême. C'est en vue de cette éventualité toujours menaçante qu'il nous faut étudier le droit international et tenter de fixer des règles claires et précises sur chacune des questions qui peuvent être soulevées.
Bien que leur sanction soit souvent imparfaite, noms nous attacherons à établir ces règles d'après les principes de justice et d'humanité
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qui ont toujours été l'apanage et l'honneur de notre nation.
Le programme que nous suivrons dans cette étude sera le suivant : •
Titre I. — Du droit maritime international ;* de la mer; des narres. #
•Titre II. — «Droit, maritime international en temps de paix.
1i° Abordages; piraterie; traite des nègres ; droit de visite } 2° Conflits pacifiques (négociations, congrès, bons offices, méen | diation, arbitrage) ; temps I 3° Moyens violents (rétorsion, rede paix. [ présailles, embargo, blocus com- ! mercial) .
Titre? III. — Relations internationales en temps de guerre :
i° Rapports entre les belligérants;
4° Rapports des belligérants avec les neutres.
CHAPITRE I
Définition du droit maritime international
« Le droit maritime international ou droit de * la mer est, d'après Calvo, l'ensemble des « lois, des règlements et des usages observés « pour la navigation, le commerce par mer, et « dans les rapports soit de paix, soit d'hostilité « des puissances maritimes entre elles. »
Il importe, par suite, d'examiner tout d'abord les principes qui régissent, au point de vue international, la navigation sur mer. : ,
CHAPITRE II
De la mer
Segtion*I. Liberté des mers.. — De ce que la mer est indispensable à tous les peuples, il résulte qu'elle est libre, c'est-à-dire que tous les peuples ont, au même titre, le droit* d'y naviguer sans qu'aucune nation puisse émettre la prétention d'en avoir la jouissance exclusive. Ce principe, qui nous paraît naturel, ne se forma cependant que lentement, les .nations maritimes telles que Tyr, Garthage, Rome, Gênes, Venise, l'Espagne, le Portugal, l'Angleterre ayant successivement voulu s'attribuer J'empire sur tout ou partie des mers.
Ces discussions, très aiguës au dix-septième siècle, donnèrent naissance aux ouvrages célèbres du Hollandais Grotius, auteur *du Mare liberum (1609), auc l ue l l'Angleterre répondit <en revendiquant, dans le Mare clausum de Jean Selden (i635), le domaine absolu sur l'Océan.
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Mais ces querelles n'ont plus maintenant qu'un intérêt purement historique et iï n'est plus une 1 nation qui ose prétendre à un droit de propriété ou de jouissance exclusive de la mer. Celle-ci appartient à tous les États, à tous les pavillons, pourvu que les principes généraux du droit des gens soient respectés.
Le principe de la liberté des mers comporte cependant certaines restrictions résultant soit du voisinage des côtes, soit, du consentement des États.
Ainsi la partie de la mer qui baigne les rivages d'un État cesse d'être commune et devient .mer territoriale.
D'autre part, certaines mers, détroits, canaux ont donné lieu à des conventions spéciales et font l'objet d'une législation particulière.
Section II. Mer territoriale. — Il est nécessaire, pour la sécurité* d'un Etat,' qu'il puisse protéger ses frontières maritimes, et, pour cela, qu'il ait des droits souverains sur les parties de lainer qui baignent son territoire * et qui prennent le nom de mer territoriale.
Sans cette dérogation, qui se justifie encore
par des intérêts fiscaux, par les mesures de précaution que peut réclamer la santé publique, aucune nation maritime ne serait vraiment maîtresse chez elle.
Toutes les nations d'ailleurs reconnaissent unanimement les droits des peuples riverains sur la mer territoriale, mais les opinions deviennent différentes lorsqu'il s'agit d'en fixer les limites.
Le principe qui paraît le plus logique est celui qui admet que la mer territoriale ne saurait s'étendre au delà des limites où les forces territoriales peuvent la faire respecter. On admet donc théoriquement que l'étendue des droits de l'Etat riverain ne pourrait aller au delà de la portée du canon.
Certaines conventions ont cependant réduit la mer territoriale à une étendue bien inférieure. C'est ainsi qu'un traité du 28 octobre 18 18, entre l'Angleterre et les Ëtats-Uiiis, une convention de 1867, entre la France et l'Angleterre, ont fixé la limite des mers territoriales entre ces nations à 3 milles marins partant de la laisse de basse mer. Cette même limite de 3 milles, que la Belgique s'est donnée par une
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loi du 7 juin i83a, a aussi été adoptée par une convention internationale conclue le 6 mai 1882 ( x ) entre la Belgique, la France, l'Allemagne, la Hollande, le Danemark, l'Angleterre pour régler la police de la pêche hauturière dans la mer du Nord. C'est 'encore en deçà de 3 milles marins partant de la laisse de basse mer que la loi française du* i er mars 1888 a interdit la pêche aux étrangers sur les côtes de France et d'Algérie.
Ces actes ne sont, du reste, obligatoires
qu'entre les puissance3 Signataires, mais on peut dire que cette distance de 3 milles, qui correspondait à la portée des anciens canons et n'est plus en rapport avec les progrès de la balistique, est cependant la plus généralement acceptée. C'est elle qu'il est bon d'adopter toutes les fois que les conventions n'en ont pas fixé d'autre.
C'est ainsi que le ministre de la marine, par une circulaire du 3i juillet 1888, a attribué à
1. La France a ratifié cette convention par la loi du ^janvier 1884.
La convention (art. 8) a été modifiée par une déclaration des gouvernements signataires en date du i er février 1889.
la mer territoriale une largeur de 3 milles marins pour l'application de la convention internationale du i4 mars i884 sur. la protection des cfâbles sous-marins. Cette même distance a encore été appliquée par notre décret du 12 juin 1896* portant règlement, pour le temps de guerre, des conditions d'admission et de séjour des bâtiments français et étrangers dans les mouillages et ports de notre littoral. Nous venons enfin de l'admettre dans la guerre russo -japonaise (1904-1905) lorsque nous avons permis aux bâtimenls rujsses de l'escadre Rodjestvensky de mouiller et de se ravitailler en charbon à Dakar, à Madagascar et à Camranh en dehors de nos eaux territoriales.
Rappelons cependant, à ' titre d'exception, qde l'amiral Courbet, au moment du blocus de Formose, étendit de 3 à 5 milles la limite des eaux territoriales auxquelles il voulait appliquer l'exercice du droit de blocus (déclaration du 22 novembre i884). On peut encore oiter comme exceptionnels notre loi du 25. mars 181 7 qui fixe à 2 myriamètres le rayon d'action de la douane française, et surtout le droit
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de surveillance et de répression que l'Angleterre prétend exercer au point de vue douanier, en vertu d'un acte de 1878, sur tout navire de commerce passant en deçà de 12 milles de ses côtes.
Section III. Mers intérieures, détroits, canaux. — §1. Mers intérieures. — Une mer intérieure est la propriété exclusive d'un Etat, si toutes les côtes qu'elle baigne appartiennent à cet Etat; dans le cas contraire, on ne peut admettre que cette mer soit la propriété abso-
lue de l'un des Etats riverains, même s'il en commande l'entrée.
§ 2. Mer Baltique. — C'est ainsi que les droits de péage, que le Danemark réclamait aux bâtiments franchissant les détroits du Suad, du grand et du petit Balt, étaient illégalement perçus. Ils ont été supprimés par une convention internationale signée à Copenhague Je i4 mars 1857, moyennant indemnité au Danemark, non pour racheter les droils supprimés, mais pour obliger cette nation à continuer d'éclairer et de baliser les passes précitées.
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g 3. Mer Noire, Bosphore et Dardanelles. —
La mer Noire, qui fut d'abord une mer fermée appartenant aux empereurs de Byzance, puis aux Turcs, devint ensuite mer intérieure par rapport à la Russie et à la Turquie et ne fut neutralisée qu'au dix-neuvième siècle, par le traité de Paris du 3o mars i856.
Ce' traité, qui mit fin à la guerre de Crimée, modifia la situation de la mer, Noire en la déclarant libre à la navigation commerciale internationale et interdite à la marine de guerre, même des États riverains. Cette dérogation au droit naturel, imposée à la Russie et à la Turquie, fut établie pour maintenir l'ordre en Orient et protéger la sécurité de l'Europe.
Profitant de la guerre de 1870-1871, la Russie, contre laquelle cette neutralisation humiliante avait été surtout dirigée, s'en affranchit partiellement au traité de Londres du i3 mars 1871 qui, revisant le traité de i856, supprimait l'article qui limitait les forces maritimes de la Russie et de la Turquie dans la mer Noire.
Quant au Bosphore et aux Dardanelles, ils ont été déclarés neutres par la convention internationale dite « des détroits » du i3 juil-
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let i84i, consacrée à nouveau par les traités de i856 et de 1871 et par le traité de Berlin du i3 juillet 1878. Ces détroits, libres à la navigation commerciale, sont interdits aux bâtiments de guerre de toutes les nations, tant que la Porte se trouvera en paix avec elles ; il y a exception pour les navires de guerre de petit tonnage affectés au service des ambassades.
Toutefois, depuis la convention de Londres de 1871, un firman du sultan peut autoriser le passage, en temps de paix, des bâtiments de guerre des marines unies et alliées pour permettre l'exécution des stipulations du traité de Paris relatives aux bouches du Danube.
Cette convention de 1871 est muette sur la situation de la marine impériale russe vis-à-vis de la neutralité du Bosphore, et certains auteurs ont pçétendu que ce détroit se trouvait dorénavant ouvert aux vaisspaux russes. Si cette question a pu paraître douteuse pour ce qui concerne la pénétration de navires russes sous pavillon de guerre dans la mer Noire, il reste admis que la. Russie ne saurait faire sortir de cette mer sa flotte de guerre.
Nous l'avons vu au début de la guerre
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russo-japonaise ; la sortie de la mer Noire de croiseurs de la flotte volontaire armés en guerre, Pétersbourg et Smolensk, a donné lieu, en Î904, à des observations faites à la Russie par le gouvernement anglais.
La question des détroits s'est encore compliquée à la suite de l'apparition de nouveaux États autonomes sur les rivages de la mer Noire. La Roumanie et la Bulgarie ont commencé à se créer des forces navales naviguant sur cette mer, et il faut se demander si les conventions antérieures sont applicables à ces jeunes nations et si, par suite, leurs bâtiments de guerre ont le droit de franchir librement les détroits, soit à l'entrée, soit à la sortie. Il semble que le principe de la liberté doive leur être intégralement appliqué.
§ 4- Détroits. — Les détroits reliant des mers libres sont ouverts à la navigation internationale*
Ce principe a été reconnu formellement par le Chili et la république Argentine en ce qui concerne le détroit de Magellan. Ces deux nations riveraines s'y sont interdit tout acte d'hostilité, par traité du 23 juillet 1881.
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§ 5. Canaux maritimes. — La même liberté ne saurait s'appliquer aux canaux artificiels créés pour relier deux mers libres. Les canaux maritimes de Corinthç et de Kiel sont, tout naturellement, sous l'autorité absolue de la Grèce et de l'Allemagne.
En ce qui concerne le canal de Sues, ce principe n'a pu être admis par suite des conditions spéciales de la construction de ce canal et du territoire qu'il traverse ; son internationalité a été reconnue, après de longs débats, par le traité intereuropéen du 29 octobre 1888, signé pour garantir le libre usage du canal, en tout temps, aux navires de commerce ou de guerre de tous les peuples. Toutefois, les navires des nations belligérantes doivent y transiter dans le plus bref délai et ne s'y ravitailler que dans la limite strictement nécessaire.
Quant au canal de Panamfi, l'Angleterre et les États-Unis se sont entendus, dès le projet de percement en i85o (traité du 19 avril), pour stipuler que le canal construit serait ouvert à la navigation anglaise et internationale. Ce traité fut revisé le 18 novembre 1901, et la nouvelle convention, tout en reconnaissant im-
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plicilemenl la doctrine de Monroë, a fixé des règles analogues à celles de Suez pour la neutralisation du canal en percement. ' : § 6. Fleuves. — Les fleuves accessibles aux bâtiments de mer sont dits internationaux lorsqu'ils traversent successivement plusieurs États. •■' * : ^ : •"
La navigation doit y être libre et l'embouchure ouverte à tous, d'après les principes» du congrès et du traité de Vienne (i 8 1 5).
C'est pour assurer l'application de ces principes que les bouches du Danube ont été neutralisées par les traités de i856, 1871, 1878 et i883, et, plus récemment, que les cours du Congo et du Niger ont été déclarés neutres par la conférence et l'acte de Berlin du 26 février i885.
CHAPITRE III
Des navires
La mer est donc libre au commerce de toutes les puissances. Leurs navires auront le droit 'd'y circuler librement, à condition d'observer les principes généraux du droit des gens.
Pour que ces principes soient strictement observés, la première condition que doivent remplir les navires est d'appartenir à une nation qui puisse les protéger et les couvrir, le cas échéant, de sa responsabilité.
Cette obligation d'une nationalité est impérieuse pour tous les navires de guerre ou cfe commerce, mais les formalités suivant lesquelles cette nationalité s'acquiert ou se prouve sont différentes suivant qu'il s'agit de bâtiments de l'une ou de l'autre espèce.
Section I. Bâtiments de guerre. — Les preuves de la nationalité d'un bâtiment de
guerre sont : i° le pavillon et la flamme militaire qu'appuie, le cas échéant, un coup de canon tiré au moment où ces marques sont hissées; 2° l'attestation de son commandant; 3° à la rigueur, la commission dont celui-ci est muni, mais que nul n'a le droit de lui réclamer. En France, la flamme de guerre peut encore être arborée à bord d'un navire de commerce affrété par l'État et commandé par un officier de marine, ainsi que par les bâtiments et embarcations de la douane (Cire, du 3i août 1817, B. 0. y p. 464)) sans que cette faveur puisse faire accorder aux bâtiments précités les privilèges d'un navire de guerre.'
Section II. Flotte auxiliaire. — Ces règles deviennent plus délicates à observer lorsqu'il s'agit de navires de commerce réquisitionnés en qualité de croiseurs auxiliaires. Cette réquisition est prévue en France par la loi du .17 juillet 1898; une autre loi du a mai 1899 a réglé la question du recrutement des officiers et des équipages des croiseurs auxiliaires.
11 importera, si une nation utilise comme bâtiments de guerre des navires de commerce
réquisitionnés, qu'elle s'assure que les navires de ce genre remplissent strictement les conditions requises pour constituer légalement un bâtiment de guerre, notamment en ce qui concerne le lien militaire du personnel embarqué. Faute de quoi les belligérants ou même les neutres pourraient contester la qualité militaire aux navires réquisitionnés ne remplissant pas toutes ces conditions.
C'est ce qui arriva dans la dernière guerre aux croiseurs russes Péiersbourg et Smolensk qui arrêtèrent dans la mer Rouge, en 1904, le paquebot anglais Malacca. Ces navires font partie de la « flotte volontaire » constituée lors de la*guerre russo-turque de 1877-1878 à l'aide de dons particuliers.
Sortis de* la mer Noire comme navires de commerce, ils arborèrent ensuite la flamme de guerre. Ce droit leur fut contesté par la chancellerie anglaise et, à cette occasion, certains journaux anglais ont été jusqu'à qualifier ces bâtiments de corsaires et même de pirates.
Section III. Navires de commerce. — Chaque État attribue sa nationalité aux navires
de commerce comme il l'entend, suivant ses intérêts, ses ressources ou ses besoins, suivant qu'il possède ou non des chantiers de construction, suivant qu'il veut réserver à ses sujets les . avantages de la navigation ou qu'il croit utile d'établir la* concurrence.
Examinons les conditions imposées pour les principaux États ;
France. — Le navire, pour être français, doit avoir été construit en France, ou, s'il a été construit à l'étranger^dans un pays assimilé par traité (la plupart de$ pays le sont), il doit payer, pour francisation ? un droit de douane de 2 fr, par tonneau dô jauge. La propriété doit appartenir à des Français pour la çioitié au moins. Les officiers H les trois quarts de l'équipage doivent être Français^ 1 ). Enfin, le
i. Cette proportion avait été réduite par l'article 17 dé la loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande poir les navires pratiquant le cabotage international colonial, sans attache avec la métropole. .Cet article 17 a été supprimé par la nouvelle loi sur la marine marchande du 19 avril 1906 qui a abrogé également l'article 2 de la loi du 21 septembre 1793 pour les navires ayant leur port d'attache dans les colonies. Un règlement d'administration publique interviendra prochainement pour fixeF la composition dés équipages de ces navires» ,:
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navire doit être jaugé et posséder un nom.
(Lois des 21 septembre 1793-27 vendémiaire an II ; Code de «commerce; Lois du 9 juin i845, du 19 mai 1866, dû 7 avril 1902, du 19 avril 1906.) ...:.-'
Angleterre. Allemagne; — En Angleterre et en Allemagne, la construction et la composition de, l'équipage sont libres, mais les propriétaires doivent être nationaux.
Etats-Unis d Amérique. — En Amérique, la construction doit, en principe, être américaine et les propriétaires doivent être natioryiux comme aussi les ofQciers et les deux tiers de l'équipage. « ..
Mais, ce qu'il nous importe surtout d'établir, ce ne sont pas seulement les conditions selon lesquelles s'acquiert la nationalité, ce. sont celles qui permettent de la prouver.
Le navire de commerce, comme le navire de guerre, arbore un pavillon, différent du premier, dans de nombreuses marines. Mais, tandis que ce pavillon et la flamme suffisent à justifier la qualité militaire d'un bâtiment de guerre et sa nationalité, le pavillon d'un navire de commerce n'est qu'un indice de .cette na-
tionalité. La véritable preuve réside dans ses papiers.
Ces papiers, dont la présence à bord est obligatoire poijr le capitaine, varient suivant les nations. Ce sont généralement un acte de nationalisation, les titres de propriété, une liste de l'équipage, les pièces justifiant de la nature et de la destination de la cargaison, de ses propriétaires, etc.
En France, d'après l'article 226 du Code de commerce, le capitaine est tenu d'avoir à bord :
L'acte de propriété du navire ;
L'acte de francisation ; 4
Le rôle d'équipage; ■•
Les connaissements et chartes-parties;
Les procès-verbaux de visite, prouvant que le navire est en état de prendre la mer;
Les acquits de 'payement à caution des douane's. . * '
« ' Section IV. Exterritorialité des navires.
— Par une fiction d'exterritorialité, les navires de guerre et de commerce, en pleine mer, ne relèvent que des lois du pays auquel ils appartiennent. Un État étranger ne peut, par l'or-
*MttlM»Ma
sa
çjane de ses bâtiments de guerre, leur donner aucun ordre, n'exiger aucun salut ; les bâtiments de çfuerre * n'ont d'autorité que sur les navires de leur nation. * «
Cette situation juridique des navires, conséquence dès principes de l'indépendance des États et de la liberté des mers, varie, dans les eaux territoriales étrangères, suivant qu'il s'agit de bâtiments de guerre ou de commerce.
Le bâtiment de guerre, commandé par un officier, délégué reconnu d'un État, représente cet État, sa puissance, sa souveraineté. Il né saurait perdre ce caractère par le fait de se trouver dans les eaux d'une autre nation. Il continue donc d'être considéré comme une portion «détachée du territoire national, de jouir du privilège d'exterritorialité, y compris le droit de donner asile et refuge, à condition, bien entendu, de respecter les règles territoriales relatives aux mesures de santé, d'ordre public et de navigation ; il reste même exempt des visites de la douane.
Ces immunités sont limitées aux faits qui se passent à bord et ne s'étendent pas au person-
nel du bâtiment de guerre lorsqu'il est à terre
autrement qu'en service. Le marin qui "viole à terre les lois du pays et se rend coupable d'un crime ou d'un délit, peut êtrfe arrêté parla police locale, et traduit* devant les tribunaux du pays. Il y a exception à celte compétence territoriale dans les pays d'Orient et d'Extrême- Orient dits de capitulation. Si le coupable a pu se réfugier à bord de son bâtiment ou dans une de ses embarcations, il échappe à la poursuite de l'autorité territoriale, qui ne peut plus que demander au commandant une punition proportionnée «tu délit. Dans tous les cas, il arrive fréquemment que la puissance territoriale, par ! déférence pour la puissance à laquelle appartient le bâtiment de guerre, laisse le coupable à sa juridiction. C'est là une mesure toute de courtoisie.
Si des marins d'un bâtiment de guerre désertent à l'étranger, il est d'un usage général, entre les nations* maritimes, que ces déserteurs soient recherchés et arrêta par la police locsje pour être reconduits à leur bord sur demande du commandant ou du consul. Certains pays s'y refusent cependant (l'île Maurice, par exemple).
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Le commandant d'un bâtiment de guerre continue, nous l'avons dit, à jouir dans les eaux territoriales étrangères du privilège de donner asile à tout individu qui se réfugie à son bord. On conçoit cependant que la courtoisie impose une limite à ce droit, et que, s'il est libre de donner asile à un proscrit politique, le commandant doit se garder d'user de ce privilège en faveur d'un malfaiteur coupable d'un crime de* droit commun, dont il se verrait d'ailleurs obligé d'accorder plus tard l'extradition.
Les bâtiments de guerre sur les rades étrangères sont tenus à un certain cérémonial:
saluer la Jterre ou certains personnages, participer aux fêtes et deuils du «pays. Toutes ces questions sont réglées par des conventions internationales, par l'usage ou paiv des règlements de chaque pays.
En France, le décret du 20 mai 1 885 sur le service à bord fixe d'une façon précise les saluts et les visites que les commandants des bâtiments de guerre doivent à la terre, aux forces nayales ou aux fonctionpaires étrangers.
Quant aux ports étrangers, ils sont généra-
lement ouverts aux navires de guerre, à moins de, conventions contraires.
C'est ainsi que le port d'Antivari (Monténégro) est fermé aux bâtiments de toutes les marines de guerre étrangères (traité de Berlin, 1878).
En Suède et JVorvège, une ordonnance du 22 avril igo4 exige une autorisation spéciale du roi pour l'admission d'un bâtiment de guerre dans un port militaire du royaume.
De même, certains pays ont limité parfois le nombre des navires de guerre étrangers qui pourraient être admis dans leurs ports. *
L'ordonnance isuédo-norvégienne précitée a limité à trois le nombre de bâtiments de guerre de la même puissance qui pourraient séjourner dans le même port ou sur la même rade, et à quatorze jours la durée maximum de leur séjour, sauf autorisation spéciale.
Cette même limitation à trois bâtiments et à deux semaines de séjour avait été déjà Gxée, en Belgique, par un arrêté du 18 février 1901.
Pour éviter toute contestation il est admis d'ailleurs que, dans tous les cas, le commandant d'une force navale doit, par courtoisie, aviser
ou faire aviser les autorités locales de §011 arrivée dans un port.
C'est ainsi qu'en 1890 l'amiral italien Lovera di Maria, venant à Toulon pour saluer le Président de la République, n'entra tout d'abord en rade qu'avec son bâtiment et ne fit rallier son escadre que le lendemain, après invitation des autorités françaises.
Dans certains ports de commerce également (tout récemment encore à Venise) on ne laisse pénétrer les navires de guerre qu'après leur avoir fait débarquer leurs poudres et munitions.
Ordinairement les marins qui vont à terre ne doivent, à l'étranger, porter aucune arme. Si l'on veut faire descendre des hommes en armes (compagnie de débarquement, par exemple) ou effectuer à terre des exercices de tir, l'autorisation des autorités locales doit être demandée et seulement si l'on a la certitude qu'elle ne sera pas refusée (voir art. 1 45 du décret du 20 mai i885). C'est ainsi que le débarquement non autorisé à Vigo, en février 1905, d'une patrouille armée de l'escadre anglaise, a donné lieu à observations, par la voie diplomatique, de l'Espagne au gouvernement britannique.
Les immunités que nous venons de voir accorder aux bâtiments» de guerre sont concédées également aux navires étrangers qui portent des souverains ou des agents diplomatiques, lorsqu'ils sont exclusivement affectés à leur service. Il en est de même, dans de nombreux-cas, pour les paquebots postaux. (Voir traité de Berne du 9 octobre 1874 ; convention du 20 novembre 1875 entre la France et l'Italie; convention du 3o août 1890 entre la France et l'Angleterre.)
Quant aux navires de commerce, qui ne représentent pas la puissance publique de l'État dont ils battent le pavillon, leur condition juridique dans les eaux territoriales étrangères est différente et le principe d'exterritorialité est moins absolu pour eux. Us sont tout d'abord soumis à tous les règlements concernant la douane (y compris la visite), la santé, la navigation ; ils sont saisissables par leurs créanciers.
Au point de vue juridictionnel, les opinions varient suivant les nations.
D'après la jurisprudence française (voir notamment avis du Conseil d'Etat du 20 novembre 1806), il est admis que la juridiction locale
devient compétente pour tous les faits qui se passent à bord d'un navire étranger mouillé dans les eaux territoriales, sauf pour ceux qui n'intéressent qjue la discipline intérieure de ce navire. Si les faits compromettent la tranquillité du pays, s'ils ont pour auteur ou victime une personne -étrangère à l'équipage, pu encore si l'intervention de la police est réclamée, l'autorité locale a le droit d'intervention et d'arrestation, mais il lui est recommandé de s'entendre avec le consul de la nation du navire.
La plupart des États ont adopté la théorie française; l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique tendent vers la soumission complète du navire à la juridiction locale, solution admise d'une façon absolue par la république Argentine.
CHAPITRE I
Abordages; piraterie; baraterie; traite des nègres; droit de visite
Il arrive fréquemment que, dès le temps de paix, des difficultés s'élèvent entre les nations sur le terrain du droit international.
Examinons d'abord celles de ces difficultés qui ne sont pas de nature à engager la politique générale des pays intéressés. Ce sont notam- * ment les abordages, la piraterie et la traite des nègres ; ces deux dernières nous amèneront à parler du droit de visite en temps de paix.
Section I. Abordages. — Le principe de la liberté des mers n'exclut pas certaines obliga-
lions qui s'imposent, à la suite de conventions internationales, à tous les navires de guerre ou de commerce, dans le but d'éviter les accidents en mer et les abordages.
Un règlement a été adopté par toutes les nations maritimes, le i er septembre i884, en vue de déterminer les règles au sujet des feux que les navires doivent avoir la nuit, des signaux à faire en temps de brume et des manœuvres à exécuter, en cas de rencontre, pour éviter un abordage.
Pour l'application de cette convention, chacun des États signataires a promulgué des lois pour réprimer les infractions qui seraient commises contre ces obligations ; la loi française est du 10 mars 1891.
A la suite d'une nouvelle conférence internationale réunie à Washington, le règlement de 1 884 a été remplacé par un autre du 2 1 février 1897 (modifié le 9 novembre 1905) qui reste toujours sanctionné, en France, par la loi de 1891.
Cette loi prévoit notamment la responsabilité des capitaines et autres qui ont, par leur impéritie ou leur négligence, occasionné la
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perte ou l'avarie d'un navire, ou ont manqué à leurs obligations après l'abordage.
Dans ce cas, des officiers de marine remplissent les fonctions de président et de commissaire-rapporteur près les tribunaux maritimes commerciaux réunis aux chefs-lieux d'arrondissements ou de sous-arrondissements maritimes.
Le recours contre les jugements de ces tribunaux maritimes spéciaux est porté devant la Cour de cassation (art. 44 de la loi de finances du 17 avril 1906).
Au cas d'abordage entre bâtiments de l'État français et navires de commerce, diverses circulaires du ministre de la marine (voir notamment Cire. 6 février 1891, B. O., p. i4o ; Cire. 29 mai 1891, B. O., p. 826, et Cire. i er mars 1906, B. O., p. 211) ont rappelé les devoirs des commandants des bâtiments de l'État.
En principe, il ne faut pas omettre de faire procéder contradictoirement, dans le plus bref délai possible, à la constatation et à l'évaluation des dommages éprouvés de part et d'autre, et de rendre compte du tout au ministre.
A défaut d'entente, et si les avaries ont une certaine importance, il convient de provoquer
la nomination d'experts, dans un port français par le tribunal de commerce, à l'étranger par le consul de France.
Section II. Piraterie. — La piraterie, crime attentatoire à la liberté des mers, a tantôt un caiactère international et tantôt un caractère national. Elle est réprimée, en France, par la loi du 10 avril 1825 qui a été votée à la suite d'une entente entre les principales puissances maritimes. Les dispositions de cette loi se retrouvent par suite dans la législation de tous les pays qui ont participé à cet accord.
La piraterie, crime international, est le fait d'un navire qui navigue sans papiers de bord, sans titres qui permettent de prouver qu'il appartient à un État responsable de ses actes. C'est aussi le fait d'un navire qui commet à main armée des actes de déprédation et de violence contre les navires et contre les populations des rivages de la mer.
Les bâtiments de toutes nations ont le droit de saisir ces navires pirates et de les conduire dans un port quelconque d'un État civilisé où ils seront jugés d'après les lois du pays. Ils
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n'appartiennent à aucune nation, ils ne peuvent demander l'appui d'aucun Etat.
La piraterie, crime national, est le fait d'un navire français qui accepte, sans autorisation du gouvernement français, une commission ou une lettre de marque d'un État belligérant étranger ; d'un navire français, même pourvu d'autorisation, qui abuserait de sa situation pour attaquer un navire français; d'un navire étranger faisant la course contre la France, sans lettre de marque ou en violation du traité de Paris de i856.
Les navires qui se rendent coupables de faits de piraterfe sont déférés devant les tribunaux maritimes permanents qui existent dans les ports militaires et à Saïgon. Ces tribunaux sont présidés par un capitaine de vaisseau et comprennent des officiers des différents corps de la marine et des magistrats civils. Les peines infligées aux pirates, qui allaient jadis jusqu'à la pendaison, ont été adoucies, mais restent cependant encore très sévères (mort ou travaux forcés). Quant au navire pirate, il est vendu au bénéfice des capteurs et de la caisse des invalides de la marine, mais les objets volés trouvés
à son bord ne profitent pas au capteur ; ils doivent être restitués à leurs véritables propriétaires. Cette règle est admise universellement, sauf par la législation espagnole.
Section III. Baraterie. — Il faut distinguer de la piraterie, crime international, la baraterie qui n'a aucun caractère international.
La baraterie est le crime du capitaine ou de l'armateur qui fait volontairement périr son navire dans une intention frauduleuse ou qui détruit tout ou partie de sa cargaison par fraude envers les propriétaires ou les assureurs ; du capitaine qui détourne à son profit le bâtiment.
Ce crime es^ justiciable des tribunaux du pays auquel appartient le navire. En France, il est de la compétence de la cour d'assises. Il entraîne la peine des travaux forcés ou de la réclusion (Décret-loi du a4 mars i852 qui a remplacé sur ce point la loi du 10 avril 1825).
Section IV. Traite des nègres. — Certaines puissances, dont l'Angleterre, ont voulu faire assimiler la traite des nègres à la piraterie de droit international. Les bâtiments de guerre de
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toutes les nations auraient eu, du fait de cette assimilation, Je droit de visiter, en temps de paix, les navires soupçonnés de faire la traite, de les saisir si les soupçons étaient fondés, et de les juger. C'était un moyen, pour une marine puissante comme celle de l'Angleterre, de pouvoir, à son gré, troubler le commerce des nations rivales dans les parages où se pratique encore la traite.
Malgré le caractère odieux du trafic des esclaves, l'assimilation t n'est pas admissible entre la traite et la piraterie. Cette dernière est un danger pour les navires de tous les pays, tandis que la traite n'entrave pas la liberté des mers. Les navires négriers portent un pavillon et relèvent d'un État qui a, seul, qualité pour réprimer ce trafic.
La France, après avoir refusé, au début du dix-neùvième siècle', l'établissement d'un droit
de visite sous le prétexte de poursuite de la traite, abandonna cette politique vraiment nationale en i83i, et, par les conventions des 3o novembre i83i et 22 mars i833, passées avec l'Angleterre, finit par accepter ce droit exorbitant. Elle s'est refusée depuis lors à continuer
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de favoriser les vues de la politique anglaise, et, en 1842, le Parlement désavoua son plénipotentiaire qui avait signé une nouvelle convention internationale semblable le 20 décembre r84i. Toutefois, en i84f>, de nouvelles négociations furent reprises et une convention du 29 mai i845, faite pour dix ans, limita le droit de surveillance de la traite à une enquête de pavillon.
A l'expiration de cette convention, la France et l'Angleterre constatèrent séparément leur accord par des instructions conûdentielles à leurs commandants. Les instructions confidentielles françaises actuellement en vigueur dans nos rapports avec l'Angleterre portent la date du i er juin 1867 ; elles ont été lues à la Chambre des députés en 1 89 1 .
Depuis lors, au cours de la conférence antiesclavagiste de Bruxelles, eh 1890, la question du droit de visite fut à nouveau soulevée et un acte fut signé le 2 juillet 1890 entre dix-sept
puissances, en vertu duquel les commandants des bâtiments de guerre des nations signataires obtenaient le droit de vérifier les papiers de bord des navires de commerce soupçonnés de
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faire la traite, s'ils appartenaient également à l'une des dix^sept nations.
D'après cet acte, le bâtiment de guerre qui acquiert la conviction qu'un fait de traite a été commis à bord d'un navire ainsi visité doit le conduire dans le port le plus rapproché de la zone où il se trouve et où siège une autorité compétente de la puissance dont le pavillon a été arboré. Le navire saisi doit être jugé par cette autorité et, en cas de condamnation, il est déclaré de bonne prise ; s'il n'est pas condamné, le navire indûment capturé a droit à une indemnité payable par le capteur.
• Dans ces conditions, la visite ne peut s'étendre qu'à la . vérification des papiers et le droit de visite ne peut s'exercer que dans les parages où se pratique encore la traite, et sur des navireç inférieurs à 5oo tonnes (il n'y a plus guère que les boutres arabes de la mer des Indes dans ces conditions).
La France, après des hésitations, adhéra à cette convention (Loi du 24 décembre 1891) sous deux réserves : l'exclusion de Madagascar de la zone de traite (Madagascar n'était pas encore colonie française, mais seulement pays de pro-
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teçtorat) et la modification des formalités de saisie et de jugement des bâtiments négriers. La loi française du 4 mars i83i, toujours en vigueur, punit la traite des noirs de la prison, de la réclusion ou "des travaux forcés et prononce également la confiscation du navire.
Section V. Droit de visite et enquête de pavillon. — Les hésitations des Chambres françaises à sanctionner l'acte de Bruxelles ont eu pour cause la prétention de l'Angleterre d'étendre le droit de visite et de s'arroger ainsi, par suite de sa puissance maritime, une sorte de supériorité sur les mers qui, outre ses vexations, eût pu entraver le commerce maritime des autres nations. Le Parlement n'a pas voulu que, sous prétexte de poursuite de la traite, un bâtiment de guerre pût visiter, arrêter et saisir un navire de commerce d'une autre nation.
La règle reste donc que, pendant le temps de paix, la navigation est absolument libre en haute mer et que les nations y sont égales et indépendantes.
Sans doute, il est d'usage que le bâtiment de commerce qui rencontre un bâtiment de
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guerre d'une autre nation hisse son pavillon, mais il n'y a là aucune obligation pour lui.
S'il s'abstient de montrer ses couleurs, il ne peut y être contraint, et ce fait seul ne justiGe pas un droit de visite de la part d'un bâtiment de guerre.
' Mais si, à ce grief, s'en ajoutent d'autres sérieux, et que le navire de guerre puisse, d'une série de faits, se croire en présence d'un pirate ou d'un négrier, il a le droit d'obliger le navire de commerce à arborer son pavillon.
Pour ce faire, il hisse lui-même ses couleurs. Si cette invitation reste sans réponse, il invite le navire de commerce à hisser les siennes, par un signal du Code international, ou, plus fréquemment, il tire un coup de canon à poudre (coup de semonce — afjtrming gan) suivi, si cette seconde sommation reste encore sans réponse, d'un coup de canon à boulet perdu.
Il s'efforce en même temps de s'approcher du navire (droit d'approche) à portée de voix, puis de le raisonner, c'est-à-dire de le héler et de lui faire des questions sur sa route, sa provenance, sa destination, etc.
Si le navire continue à refuser de hisser son
tï;
pavillon et de répondre, une embarcation peut être envoyée à son bord, quand l'état de la mer le permet, mais l'officier qui la monte doit agir avec prudence au cas où le navire se laisse accoster.
En montant à bord, il demande communication des papiers, et c'est de leur examen que découle pour lui la certitude qu'il a ou non affaire à un bâtiment pirate ou négrier.
Si ces papiers sont en règle, l'officier doit éviter de pousser plus loin ses investigations et de visiter, par exemple, sa cargaison. Son enquête sur le pavillon s'arrête à la reconnaissance de la nationalité et à la vérification des papiers de bord.
La France a recommandé à ses commandants (Instructions confidentielles de 1867) de n'user du droit d'enquête sur le pavillon qu'avec la plus extrême prudence et, dans ce cas, de n'employer la force et la contrainte qu'à la dernière extrémité, ces moyens violents engageant toujours la responsabilité de la nation.
II faut citer cependant, comme dérogation au principe que nous venons d'étudier, la convention internationale du 6 mai 1882, ratifiée en
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i884, pour la police de la pêche hauturière dans la mer du Nord.
Cet acte autorise les bâtiments de guerre des nations contractantes à exiger la preuve de la nationalité des .patrons de pêche et même à visiter complètement leurs bateaux s'ils peuvent avoir à relever contre eux les preuves d'une contravention.
Il est naturel que ce droit de visite, refusé aux bâtiments de guerre pendant le temps de paix en vertu des principes de la liberté des mers, devienne justifié durant l'état de guerre. Il est alors le seul moyen possible d'interdire à l'ennemi l'usage de la mer et de faire observer la neutralité par les non-belligérants. Nous verrons plus loin comment il s'exerce dans ces cas*
CHAPITRE II
Conflits pacifiques
L'observation des règles du droit interna* tional, l'atteinte portée par un État aux intérêts, aux prétentions ou aux droits d'un autre peuvent engendrer des conflits.
Pendant de longs siècles les dissentiments entre les États ont été résolus par la force, par la guerre. La civilisation aidant, toutes les nations ont compris peu à peu que la guerre ne doit être déclarée qu'après qu'elles auront épuisé tous les moyens d'en faire disparaître honorablement les causes. Dans l'état actuel du droit des gens, les nations s'efforcent donc, avant d'en arriver à l'état de guerre, d'aplanir et de résoudre les difficultés pendantes entre elles, soit par des moyens amiables et pacifiques, soit par des actes plus ou moins violents.
Examinons successivement chacune de ces catégories de moyens:
Dans la première catégorie, nous pouvons ranger les. négociations, les congrès et les conférences, les bons offices, la médiation, l'arbitrage.
Section I. Négociations. — Les réclamations des Etats lésés sont formulées par la voie diplomatique, c'est-à-dire par des fonctionnaires (ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés d'affaires) accrédités par les États les uns auprès des autres. Les diplomates négocient verbalement ou par notes avec le ministre des affaires étrangères de la puissance auprès de laquelle ils sont accrédités.
Section II. Copgrès et conférences. — Lorsque plusieurs États ont à débattre des questions concernant des intérêts généraux et collectifs, ces questions sont discutées dans des congrès ou des conférences.
Bien qu'on emploie souvent ces deux termes indistinctement, il convient de réserver le mot de « congrès » pour les assemblées de souverains et de ministres des affaires étrangères, et
celui de <r conférences » pour les -réunions d'ambassadeurs et de ministres plénipotentiaires chargés de préparer la solution de questions souvent plus spéciales et plus restreintes.
Souvent, le résultat des travaux des conférences n'est pas un traité, mais les principes sur lesquels l'accord s'est établi donnent lieu à l'établissement de documents diplomatiques qui prennent le nom de déclarations.
Citons, parmi les congrès les plus importants du dix-neuvième siècle, celui de Vienne en 1 8 1 5, d'Aix-la-Chapelle en 1 8 1 8, de Laybach en 1821, de Vérone en 1822, de Paris en i856, de Berlin en 1878.
Les conférences principales du siècle dernier ont été, par ordre de date, celles de :
1828 et années suivantes. Affaires de Grèce:
i83i à 1839. Affaires de Belgique;
i858. Principautés du Danube;
1 86 1 . Affaires de Syrie et du Liban ;
1862. Question du Mexique;
i864 et 1869. Conférences de Londres. Questions danoise, allemande et luxembourgeoise ;
1868. Conférence de Paris. Affaire de Crète (différend turco-grec) ;
1877- 1878. Conférence de Constantinople.
Principautés vassales de la Porte ;
i884-i885. Conférence de Berlin au sujet des affaires du Congo;
1890. Conférence antiésclavagiste de Bruxelles;
1890. Conférence panaméricaine de Was* hington pour la formation d^une union douanière américaine et la réalisation de la doctrine de Monroë;
1899. Conférence de La Haye (nous en parlerons plus loin) ; -
Enfin, au vingtième siècle, nous venons de voir, en 1906, une conférence se réunir à Algésiras pour régler le différend franco-allemand au sujet de la question marocaine-
Section III. Bons offices. — Il peut se faire que l'entente directe et amiable entre deux Etats soit difficile par suite des rapports déjà tendus qui existent entre eux. Une tierce puissance, amie des États en cause, peut alors leur offrir librement ses bons offices ,pour conjurer le conflit et favoriser un rapprochement.
- Section IV. Médiation. — Les parties peuvent d'elles-mêmes avoir recours à une tierce puissance pour trancher un différend qui les sépare. La médiation est la suite normale et naturelle des services offerts et acceptés.
Le médiateur n'impose pas sa volonté, ce n'est pas un juge comme l'est un arbitre. Il se contente de suggérer les solutions qui lui paraissent propres à mettre un au dissentiment. S'il réussit à ramener l'accord entre les parties adverses, il n'est pas obligé, à moins de conventions formelles, de garantir les promesses qu'elles ont échangées.
Le (c concert européen », formé par la réunion des six grandes puissances (France, Russie, Autriche, Allemagne, Italie et Angleterre), s'est attribué fréquemment le rôle de médiateur dans
toutes les questions où les Etats secondaires de l'Europe étaient en cause.
Section V. Arbitrage. — L'arbitrage n'est plus un arrangement, une conciliation. C'est un jugement qui est prononcé en dernier ressort par un tiers choisi par les Etats en conflit pour fixer leurs droits, et dont les dispositions sont
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obligatoires pouf eux en vertu même de la convention par laquelle ils- ont constitué des l arbitres. '
Les États choisissent librement leurs juges.
Ils s'adressent tantôt à un souverain étranger, tantôt à un tribunal comme la Cour de cassation française, qui a été prise plusieurs fois pour arbitre . (notamment en 1879 P ar ^ e Nicaragua et la France), tantôt à une faculté de droit et même à de simples particuliers.
Les États qui consentent à recourir à l'arbitrage signent en général une convention préalable appelée compromis, dont l'objet est de préciser nettement la question à débattre, de limiter le pouvoir accordé à l'arbitre et de s'engager à exécuter de bonne foi la sentence qui sera rendue.
L'arbitrage a été très fréquent au Moyen Age, notamment entre les républiques italiennes. L'arbitre choisi le plus fréquemment était le Pape; le plus mémorable arbitrage rendu par le souverain pontife est celui de i4g3 où Alexandre VI départagea l'Espagne et le Portugal qui se disputaient la possession du nouveau monde.
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Pendant les siècles suivants l'arbitrage devint rare, mais au dix-npuvième siècle il a été fréquemment employé.
Citons parmi les arbitrages récents les plus connus :
i° L'arbitrage de Genève, qui mit Gn aux réclamations des États-Unis (Alabama daims) qui prétendaient que l'Angleterre avait compromis sa qualité de neutre pendant la guerre de Sécession. Après plusieurs années de discussion, les parties s'en remirent à un tribunal arbitral réuni à Genève et composé de cinq délégués dont deux désignés par les dations intéressées et les trois autres par l'Italie, la Suisse et le Brésil. Ce tribunal fit connaître sa décision le i4 septembre 1872 et condamna l'Angleterre à payer une indemnité de i5 millions et demi de dollars;
2 La commission arbitrale internationale d'Egypte (février i883 à mars i884), qui Gxa le chiffre des indemnités ducs à la suite du bombardement d'Alexandrie ;
3° L'arbitrage du 22 octobre i885 entre l'Espagne et l'Allemagne au sujet des îles Garolines, où le pape Léon XIII, reprenant le rôle
d'arbitre joué tant dé fois jadis par ses prédécesseurs, rendit un arrêt favorable à la première nation ;
4° La décision arbitrale du i5 août 1893, rendue à Paris, au sujet du droit de pêche des phoques dans la mer de Behring ; les États- Unis furent déboutés de leur prétention de considérer cette mer comme une mer fermée ;
5° Le récent arbitrage du i er décembre 1900, qui régla à notre désavantage le sort du territoire contesté franco-brésilien à la Guyane; l'arbitre choisi était le Conseil fédéral suisse ;
6° Enfin l'arbitrage plus récent encore, rendu en 1905 à Paris, au sujet de l'affaire de Hull, pour dissiper le malentendu survenu entre l'Angleterre et la Russie au cours de la guerre russo-japonaise.
Les bons offices, les heureux résultats rendus par l'arbitrage ont fait conclure par beaucoup d'esprits qu'il pourrait devenir un moyen d'obtenir la paix perpétuelle. C'est un résultat utopique, car on ne peut admettre qu'une puissance quelconque soumette à un arbitre des décisiorfs qui intéressent son avenir absolu.
Il faut reconnaître cependant que le dix-neu-
# vième siècle a fait faire de grands progrès à
, l'idée de l'arbitrage.
Nous venons de voir récemment plusieurs nations, la France entre autres, conclure des traités pour s'engager à soumettre à des arbi-
. très tout ou partie des différends qui surgi-
. raient entre elles.
Les parlements des principales nations ont émis également des vœux pour inviter leurs gouvernements à faire des démarches auprès
. des autres puissances en vue d'arriver à une entente internationale pour généraliser l'emploi
,de l'arbitrage ou tout au moins de la médiation.
Citons encore le message du tzar Nicolas II,
.adressé en 1898 à toutes les puissances, pour proposer la réunion d'une conférence interna-
. lionale ayant pour objet de mettre un terme
. aux armements à outrance et de rechercher les moyens de prévenir le^ guerres qui mena-* cent le monde entier*
Conférence de La Haye. — C'est ce message qui a donné lieu à lg conférence internationale de la paix, réunie à La Haye en 1899.
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Cette conférence se partagea en trois commissions dont les travaux principaux furent les suivants :
La première commission . s'occupa surtout de la possibilité de limiter les armements. Cette proposition échoua et les plénipotentiaires (sauf ceux des États-Unis et de l'Angleterre) acceptèrent seulement :
i° L'interdiction, pour cinq années, de lancer des projectiles du haut des ballons ;
2° L'interdiction de l'emploi des projectiles ayant pour but de répandre des gaz asphyxiants ou délétères;
3° L'interdiction de balles qui .s'aplatissent dans le corps humain (balles dum-dum).
La deuxième commission étudia -principalement l'adaptation aux guerres maritimes de la convention de Genève de i864, sur la base des articles additionnels proposés en 1868.
Elle admit que les navires-hôpitaux des Ltats belligérants ainsi que ceux appartenant aux sociétés de secours, même armés par les neutres, devaient £tre respectés, étaient exeippts de capture et libres en ports neutres.
Enfin ha troisième commission étudia les
moyens de réglementer la médiation sollicitée ou offerte et les procédés d'arbitrage. Elle ne put faire adopter l'idée d'arbitrage obligatoire, mais fit accepter la proposition tendant à la création d'une cour permanente d'arbitrage dont l'intervention demeurerait facultative pour les parties, mais dont la permanence les inciterait à recourir à son intervention. Chaque puissance déléguerait quatre représentants à cette cour d'arbitrage et l'ensemble de ces délégués formerait une liste générale suc, laquelle les intéressés choisiraient leurs arbitres toutes les fois où ils soumettraient leurs différends à la sanction de la cour.
La plupart des États ont ratifié successivement les protocoles signés à La Haye par leurs plénipotentiaires (29 juillet 1899).
Deuxième conférence de La Raye. — A la suite de la guerre russo-japonaise, le tzar Nicolas II a pris l'initiative de proposer la réunion prochaine, à 'La Haye, d'une seconde conférence internationale ayant pour but de régjer divers points du droit des gens encore imprécis et douteux. ,
Le programme de cette conférence, soumis aux diverses puissances, comprend les grandes lignes ci-après :
i° Améliorations à apporter à la convention relative au règlement paciGque des conflits internationaux et au fonctionnement (\e la cour d'arbitrage de La Haye;
2° Dispositions complémentaires à celles des protocoles de 1899 sur les usages de la guerre maritime et en particulier sur l'ouverture des hostilités ;
3° Elaboration d'une convention concernant les lois et usages de la guferre sur mer relativement aux points suivants : bombardement de ports, etc., par la puissance belligérante; 'pose de mines sous-marines ; transformation de vaisseaux de commerce en vaisseaux de guerre; propriété privée des belligérants sur jnerj délai à accorder aux bâtiments pour quitter les ports neutres 01* ennemis après l'ouverture des hostilités; contrebande de guerre; stationnement, durant les hostilités, des bâtiments de guerre dans les ports neutres ^ destruction des prises, etc . ;
4° Dispositions additionnelles à la conven-
lion de 1899 qui applique les principes de la convention de Genève à la guerre maritime*
Ce programme paraît devoir être accepté par les puissances, mais il est probable que l'accord ne se fera pas sur tous les points discutés.
Quant à la question de limitation des armements, que plusieurs nations ont l'intention de soumettre à la conférence, il est également à présumer qu'elle ne pourra aboutir.
CHAPITRE, III
Moyens violents
Lorsque tous les «moyens absolument pacifiques d'arriver à un arrangement amiable ont échoué, l'État lésé peut encore tenter d'employer certaines mesures de coercition ou des voies de fait qui sont peut-être de véritables actes de guerre isolés, mais qui ne sont pas la guerre.
Section I. Rétorsion. — La rétorsion est une application de la loi du talion par laquelle un Ltat emploie envers un autre pays des pro-
. cédés semblables ou analogues à ceux dont il a à se plaindre de sa part, par exemple si ce
*pays refuse d'accorder aux étrangers les mêmes droits qu'à ses nationaux, ou s'il frappe de droits exorbitants les marchandises étrangères, La rétorsion, qui consiste à répondre à ces
procédés par des mesures analogues, en vue [ de frapper dans ses intérêts le pays dont on a eu à se plaindre, est une application stricte des règles du droit.
Section II. Représailles. — Les représailles sont des moyens de contrainte, des actes de violence employés par les Etats pour obtenir réparation des mesures» qu'ils considèrent comme ( des injustices ou des insultes à leur égard sans qu'elles soient assez graves pour justiGer une guerre.
Les représailles, pour être légitimes, doivent être exercées d'État à État, car il n'est plus admis que des particuliers lésés par une nation puissent se faire justice eux-mêmes en sç faisant délivrer, comme ce fut fait jusqu'au dix* huitième* siècle, des lettres tie représailles par leur propre souverain.
Les modes de représailles les plus importants sont :
L'occupation d'un territoire à titçe de gage;
La saisie des navfres (embargo) ;
L'arrestation d'otages ;
Le blocus pacifique;
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Le bombardement d'une ville à titre de châtiment.
Parmi les occupations de territoires à titre de gage, citons les deux plus récentes, toutes deux effectuées sur le territoire ottoman.
En 1901, l'île de Mitylène fut occupée par une division navale de notre escadre de la Méditerranée (amiral Gaillard). Cette mesure avait pour- but d'appuyer les réclamations de nôtre ambassadeur à Conslantinople en vue de faire accorder justice à des Français et protégés français. Le sultan se hâta de nous* donner entière satisfaction.
Enfin, en novembre-décembre 1905, une escadre internationale (sauf l'Allemagne) occupa à nouveau cette même île de Mitylène ainsi que l'île de Lesbos, et saisit les bureaux de douanes de ces îles, afin d'obliger le sultan au contrôle financier des puissances européennes sur la Macédoine.
Cette occupation amena le résultat désiré.
Section III. Embargo, angarie, arrêt de prince. — L'embargo est l'acte qui consiste à saisir des navires de guerre ou de commerce
appartenant à une autre nation, notamment ceux qui sont mouillés dans les ports de la nation qui a des revendications à exercer.
Citons parmi les embargos celui dont la France frappa la marine portugaise en i83i, lors de ses démêlés avec dom Miguel.
L'Allemagne a également employé ce moyen, il y a quelques années, pour forcer la république d'Haïti à réparer un dommage causé à des sujets allemands.
Quant à l'embargo précédant ou accompagnant une déclaration de guerre, il n'est plus employé de nos jours et est condamné par la pratique internationale. Au contraire, l'usage actuel est de laisser un délai aux navires de commerce pour quitter les eaux de la nation avec laquelle leur pays va entrer en hostilités. C'est ce qui fut appliqué en i854, '85g, 1864, 1870, dans les guerres de Grimée, d'Italie, de Danemark, d'Allemagne, ainsi qu'en 1898, dans la guerre hispano-américaine.
Il faut distinguer l'embargo de Yangarie, droit que s'arroge un État de réquisitionner pour son usage, en vue d'un service public, les navires étrangers qui se trouvent dans ses
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ports f Plusieurs nations ont renoncé, par traités, à exercer ce droit, au moins en temps de paix.
Enfin, l'embargo ne doit pas non plus être confondu avec Y arrêt de prince, confusion qu'a faite l'article i53 de notre décret du 20 mai i883. L'arrêt de prince consiste à empêcher les navires de quitter, pour un moment, leur mouillage, soit pour faciliter des recherches de police, soit pour empêcher la divulgation de nouvelles importantes, etc.
A ce dernier point de vue, la mesure n'a plus aujourd'hui de raison d'être; les nouvelles seront toujours propagées par les chemins de fer et la télégraphie terrestre, sous-marine ou sans fil.
Section IV. Blocus pacifique. — Le blocus pacifique ou commercial est un moyen d'intimidation et de contrainte en vue d'obliger un État à céder sur tel ou tel point en paralysant tout ou partie de son commerce maritime-
Il se distingue du blocus de guerre en ce que les navires saisis ne sont pas confisqués, mais simplement séquestrés jusqu'à là fin du différend.
La plupart des auteurs condamnent le blocus paciûque qu'ils qualifient de véritable acte de guerre. Ils lui reprochent également d'avoir été employé par les nations puissantes à l'égard des États secondaires.
La seule justification de ce mode de représailles egt qu'il a souvent évité les horreurs d'une guerre. Il ne s'opère pas toujours cependant sans effusion de sang, tel le célèbre blocus de Grèce en 1827, où la France, l'Angleterre et la Russie livrèrent en pleine paix la bataille de Navarin qui anéantit la flotte turque.
Parmi les blocus pacifiques du dernier siècle on peut <nter ecicore :
Le blocus de Lisbonne, en i83i, qui se termina par le forcement de l'entrée du Tage par l'amiral Roussin;
Le blocus du Mexique, en i838, par la flotte française ;
Le blocus du Rio de la Plata (république Argentine) par la France et l'Angleterre, de i838 à i848;
Le blocus de la Grèce, en i85o, par l'Angleterre (affaire Pacifico) ;
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Le blocus de Formose, en i884, par l'amiral Courbet.
Ce dernier blocus, déclaré pacifique, établi sans déclaration d'hostilités pour éviter toutes difficultés avec les neutres, dut être transformé en véritable état de guerre avec la Chine à la suite de l'opposition qui nous fut faite par le gouvernement anglais.
Enfin, les blocus vraiment pacifiques qui puissent être cités à la fin du dix-neuvième siècle sont ceux effectués par le concert européen :
i° En 1886, pour obliger la Grèce à retirer les troupes qu'elle concentrait sur la frontière turque ;
2 En 1887 (blocus de la Crète), pour empêcher les attaques des forces turques dans cette île par les. troupes et par l'escadre grecques. Au vingtième siècle, nous avons un dernier exemple de blocus pacifique des côtes du Venezuela par les flottes réunies de l'Allemagne, de l'Angleterre et de l'Italie. Il se termina par la capture des canonnières vénézuéliennes et par le bombardement de Puerto-Gabello (1902).
Section V. Bombardements. — Au cours des blocus pacifiques, et même isolément, les nations ont parfois bombardé une ville ou une place forte, en temps de paix, en vue d'amener la nation adverse à accepter les propositions d'entente.
Citons notamment :
Le bombardement du fort de Saint-Jean d'Ulloa par l'escadre française en i832, au cours du blocus du. Mexique;
Le bombardement de Nicaragua (Grey- Town) par les États-Unis en i834;
Le bombardement de Valparaiso par les Espagnols en 1866;
Le bombardement d'Alexandrie par l'Angleterre en 1882;
Le bombardement, par le Seignelay, dans la baie d'Obock, du fortin occupé en Jerritoire de protectorat français, à Sagallo, par le cosaque russe Atchinoff (1888); .
Et enfin, en décembre 1902, le bombardement du port vénézuélien de Puerto-Cabello, que nous avons cité plus haut.
CHAPITRE
Rapports entre les belligérants
Quand tous les moyens pacifiques de mettre fin à un conflit ont échoué, l'Etat qui a cru avoir raison dans ses prétentions se voit dans l'obligation, s'il ne veut laisser méconnaître ses droits, de déclarer la guerre à la nation adverse.
La guerre est donc le résultat fatal de tous les conflits qui n'ont pu être réglés par un des moyens que nous venons d'examiner.
Section I. Déclaration de guerre. — La guerre, d'après tous les principes, aussi bien d'humanité que de droit international, doit être précédée d'une déclaration faite au gouvernement ennemi.
Sans doute, l'histoire nous montre que certaines nations ont, maintes fois, ouvert les hostilités sans déclaration officielle et préalable. Nous devons en tenir compte pour nous garder du renouvellement de semblables forfaitures, toutes les fois où se produit une tension politique, mais nous n'avons pas à songer à imiter de tels procédés. La France doit continuer de pouvoir être fière de n'avoir pas, dans tout le cours de son histoire, usé de ces moyens déloyaux et félons.
La déclaration de guerre ne s'accompagne plus des cérémonies solennelles d'autrefois où, comme à Rome, les prêtres féciaux allaient accomplir certains rites sacramentels sur les confins du territoire et lancer un javelot en pays ennemi. Elle consiste le plus souvent en un ultimatum adressé au gouvernement ennemi, précédé généralement du rappel des agents diplomatiques.
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Le droit de déclarer la guerre appartient au souverain, dans les pays monarchiques; en France, il est conûé au Parlement, en vertu de la constitution de 1875.
Section IL Effets de la déclaration de guerre. — La guerre une fois déclarée, les agents diplomatiques, s'ils ne sont pas déjà partis pendant la période de tension, reçoivent leurs passeports et quittent le territoire ennemi.
Les traités conclus par les adversaires pour le temps de paix deviennent nuls de droit ou voient leurs effets suspendus, tandis que les stipulations souscrites en prévision de la guerre entrent en vigueur; ce sont, par exemple, la convention de Genève sur les hôpitaux, celle de La Haye sur les navires-hôpitaux, etc.
Parfois les sujets ennemis sont invités à quitter le territoire dans un délai rapproché, ou d'autres fois on retient ceux qui sont en état de prendre les armes, mais, le plus souvent, ils sont laissés libres, à condition de se montrer inoffensifs.
Nous avons vu qu'en ce qui concerne les
navires de commerce présents dans un port ennemi au jour de la déclaration de guerre, on n'exerce plus sur eux l'embargo, mais on leur donne un délai pour s'éloigner. En 1870, les navires allemands eurent un mois pour achever leurs opérations commerciales. Cette pratique de plus large équité est appelée par certains auteurs pratique de V induit.
Section III. Belligérants. — Examinons maintenant quels sont les belligérants de chaque nation. Ce sont principalement les corps réguliers, les armées de terre et de mer, aussi bien active que réserve et territoriale, aussi bien troupes métropolitaines que troupes coloniales.
En ce qui concerne les troupes indigènes, l'Allemagne nous fit des difficultés, en 1870, pour Remploi des tirailleurs algériens.
Eh vertu de la conférence de Bruxelles, on doit encore considérer comme belligérants les corps francs, les gardes nationales et les milices. Ils ont qualité de combattants réguliers s'ils remplissent les conditions suivantes : être pourvus d'une autorisation régulière de leur gouvernement, être commandés par un officier
de leur nation, être revêtus d'un uniforme, porter ostensiblement leurs armes et enfin observer les lois de la guerre.
De même on doit considérer comme belligérants réguliers les habitants d'une ville ou d'un village attaqués qui preijnent les armes pour se défendre; c'est un cas de légitime défense.
Dans les insurrections, les citoyens révoltés pour conquérir ou recouvrer leur indépendance sont généralement considérés comme belligérants s'ils sont organisés régulièrement et ont des troupes disciplinées.
L'application du moment où, dans une guerre civile, les insurgés acquièrent la qualité de belligérants est une question délicate que les tiers résolvent plus ou moins hâtivement selon les sympathies qu'ils témoignent à l'un ou l'autre des adversaires.
Pour citer quelques exemples, c'est ainsi que, dès 1778, Louis XVI s'empressa de reconnaître la qualité de belligérants aux colons anglais d'Amérique.
En 1860, au début de la guerre de Sécession, l'Angleterre reconnut de même la qualité de belligérants aux confédérés du Sud.
Enfin, plus récemment encore, les États- Unis accordèrent cette qualité aux insurgés cubains. Cette mesure était moins guidée, il faut le reconnaître, par la sympathie américaine, pour les révoltés que par le désir d'intervention soupçonné, depuis longtemps déjà et auquel la catastrophe du Maine permit de se manifester.
C'est également par intérêt personnel bien évident que ces mêmes Etats-Unis se hâtèrent, en novembre 1903, de reconnaître l'existence de la république de Panama dont le territoire se séparait de la république de Colombie.
Section IV. De la course, r- Une catégorie de belligérants spéciale à la guerre maritime est ou était surtout les corsaires.
La course a été longtemps admise par toutes les nations et ceux qui s'y livraient recevaient de leurs gouvernements des lettres de marque et devenaient ainsi de véritables belligérants.
La guerre de course a illustré, en France, les noms des Jean Bart, des Duguay-Trouin, des Forbin, qui ont fourni quelques-unes des plus belles pages de l'histoire de notre marine.
Mais il faut reconnaître que l'appât des gains résultant des prises fut, pour beaucoup de corsaires, un attrait plus puissant que l'honneur de combattre l'ennemi sur mer, et des abus se produisirent.
D'autre part, la navigation à vapeur et le développement de l'artillerie diminuant l'importance des corsaires, toutes ces raisons incitèrent les puissances représentées au congrès de Paris, après la guerre de Grimée, à déclarer, à l'instigation de l'Angleterre, l'abolition de la guerre de course. Quarante États adhérèrent à cette déclaration que seuls les Etats-Unis, l'Espagne et le Mexique refusèrent de souscrire.
Section V. Flottes auxiliaires. — L'utilisation, par les puissances maritimes, de paquebots, yachts, etc., comme croiseurs et bâtiments de guerre auxiliaires, en temps d'hostilités, a été considérée par certains auteurs comme une résurrection de la course, une .violation du traité de Paris de i856. C'est là une théorie impossible à justifier, car ces bâtiments, de même que les navires de la flotte volontaire russe, doivent être montés par des
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équipages militaires ou militarisés, ainsi que nous l'avons vu, et ils seraient soumis au régime militaire absolu dès la déclaration des hostilités.
Section VI. Non -combattants. — Quant aux habitants qui ne prennent pas part à la lutte, ils sont dits non-combattants et doivent être respectés dans leurs personnes et dans leurs biens, à la condition qu'ils s'abstiennent de tout acte d'hostilité, sauf dans le cas de légitime défense;
Enfin, en vertu des conventions de Genève et de La Haye, les aumôniers, médecins, ainsi que le personnel des hôpitaux, ambulances et navires-hôpitaux sont couverts par la neutralité. Ils sont considérés comme non-combattants, mais ils peuvent être faits prisonniers de guerre, de même que les journalistes, vivandiers, fournisseurs, etc., qui suivent les armées belligérantes.
Section VIL Actes contre les personnes.
— On conçoit que la guerre ayant pour but d'affaiblir l'adversaire, tous les moyens sont
réguliers pour arriver à tuer ou mettre en état de nuire les ennemis qui prennent part à la lutte.
Certains auteurs n'ont pas voulu reconnaître le droit d'employer des engins modernes, tels que les torpilles, mais cette opinion ne saurait se soutenir.
Sans doute, il faut proscrire en principe l'emploi de moyens actuellement désavoués par les mœurs, tels que les armes empoisonnées, la mise à prix de la tête d'un chef ennemi, l'empoisonnement des sources, etc.
Certains engins ont, en outre, été interdits par des conférences internationales : par exemple, l'usage des projectiles explosibles de petit calibre, prohibé par la conférence de Saint- Pétersbourg de 1861; l'usage des projectiles lancés du haut des ballons, prohibé par la conféreace de La Haye de 1899.
La guerre russo-japonaise a, entre autres questions, soulevé celte de savoir si une nation belligérante a le droit de poser des mines et des torpilles sous-marines en dehors de ses eaux territoriales, et d'entraver ainsi le commerce des neutres.
On peut dire, malgré les opinions contraires
qui ont été émises, que la prohibition de poser ces mines n'existe nulle part et qu'il faudrait, pour l'interdire, une convention internationale qui fixât des limites à ce droit; la seconde conférence de La Haye réglera probablement ce point du droit des gens.
Section VIII. Prisonniers de guerre.
Mais si tout combattant a droit de tuer son adversaire en état de nuire, il est humain que ce droit s'arrête lorsque l'adversaire est blessé ou renonce à la lutte. Il ne peut plus, alors, qu'être fait prisonnier de guerre*
Le sort des prisonniers de guerre est actuellement réglé par tous les pays selon les règles de l'humanité. C'est ce que rappelle, en ce qui concerne les prisonniers des guerres maritimes, l'article 38o de notre décret du 26 mai i885 qui spécifie encore que les prisonniers de guerre doivent conserver leurs effets d'usage personnel , à l'exception de leurs armes, et qu'ils doivent recevoir exactement la ration prévue par les règlements.
En France, les prisonniers de guerre sont traités selon les principes du décret du 2 1 mars
1893 qui autorise leur emploi à divers travaux, moyennant rétribution, à condition que ces travaux soient en rapport avec leurs grades et ne consistent pas en fortifications.
Section IX. Malades et blessés. — Quant aux malades et aux blessés faits prisonniers de guerre, le vainqueur doit encore leur donner des soins.
Ce principe humanitaire, depuis longtemps admis en fait, est devenu une obligation pour les nations qui ont signé la convention de Genève de i864 qui a neutralisé les hôpitaux militaires et les ambulances de campagne ainsi que le personnel médical, religieux, hospitalier et administratif y attaché. Nous avons vu que ces principes ont été étendus aux navires-hôpitaux, même armés par des sociétés privées, depuis la convention de La Haye de 1899.
Section X. Bombardements. — Mais il se peut que les # nécessités de la guerre obligent l'ennemi- à se servir de ses armes non seulement contre des armées en rase campagne, mais aussi contre des centres fortifiés où les
combattants sont plus ou moins mêlés à la population civile inoffensive. *
Les sièges, blocus et bombardements ont alors pour effet de menacer des rigueurs de la guerre les non-combattants aussi bien que les combattants. Ces opérations doivent toujours, autant que possible, être précédées d'un avertissement aux autorités, afin de permettre aux non-combattants de se retirer.
Si le bombardement est devenu indispensable, le feu doit être uniquement dirigé sur les fortifications en épargnant autant qu'il se peut les édifices affectés aux arts, aux cultes, etc., les hôpitaux et ambulances, et, pour ce permettre, l'assiégé les signale le ^plus souvent par des marques distinctives très apparentes, tel le pavillon de Genève arboré sur les formations sanitaires.
Quant aux villes ouvertes non fortifiées et qui ne manifestent pas l'intention de se défendre, leur bombardement est unanimement réprouvé.
Section XI. Capitulation. — Lorsqu'une place assiégée, bombardée, par terre ou par
mer, se sent incapable de continuer la lutte, elle capitule en arborant le drapeau blanc.
La capitulation est encore le fait d'un navire qui se rend à l'ennemi en amenant ses couleurs. Le feu doit cesser aussitôt, dit l'article 376 du décret du 20 mai i885.
Section XII. Actes d'hostilités contre les choses. — Voyons maintenant quels sont les droits des belligérants à l'égard des propriétés de l'ennemi.
S'il s'agit des propriétés de l'Etat ennemi, le vainqueur peut s'en emparer et les utiliser; il peut même percevoir les impôts et administrer complètement le pays vaincu.
Au contraire, les propriétés privées de l'ennemi sont inviolables à moins que leur destruction ne s'impose pour le succès des opérations militaires. Ce caractère d'inviolabilité de la propriété privée en temps de guerre comporte deux exceptions : l'une est le droit de réquisition et de contribution que peuvent exercer les armées d'occupation ; l'autre est le droit de prise accordé auk belligérants sur mer.
Section XIII. Réquisitions et contributions. — Par les réquisitions, on réclame aux habitants des vivresf des logements ou des moyens de transport.
Par les contributions, on exige des ressources pécuniaires.
Les unes et les autres sont réclamées, autant que possible, par l'intermédiaire des autorités locales. Elles donnent lieu à l'allocation d'une indemnité ou à la-remise de bons de réquisition, s'il s'agit de fournitures, et à la délivrance de reçus, s'il s'agit de contributions (Voir le Règlement du i5 janvier 1867 et le Décret du 26 octobre i883).
Section XIV. Prises maritimes. — Quant au droit de prise de la propriété privée sur mer, il est généralement admis par les auteurs comme une condition essentielle de la guerre maritime. C'est le moyen le plus sûr d'affaiblir l'adversaire et de lui interdire l'usage de la mer.
Ce droit de prise appartient maintenant aux seuls navires de guerre, sauf s'il s'agit de nations n'ayant pas adhéré au traité de Paris et contre lesquelles on pourrait armer des corsaires.
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Le droit de capture peut donc être exercé non seulement sur les bâtiments de guerre, mais encore sur les navires de commerce battant pavillon ennemi, ainsi que sur leurs cargaisons, si elles appartiennent à l'ennemi.
La déclaration de Paris, sur laquelle nous reviendrons encore en étudiant les droits et devoirs des neutres, spécifie q^e la propriété ennemie embarquée sous pavillon neutre doit être respectée sauf V exception de contrebande de guerre, et que la marchandise neutre est insaisissable même sous pavillon ennemi*
Ce système, qui respeete les droits et les intérêts des neutres, mit longtemps à être universellement admis bien qu'énoncé partiellement déjà dans le Consulat de la mer, recueil de droit maritime des treizième et quatorzième siècles, et il fallut le traité de Paris pour le faire accepter par l'ensemble des nations maritimes.
Il faut citer cependant quelques exceptions au droit de prise sur mer.
L'usage exempte généralement de capture les bâtiments employés à des missions scientifiques, les navires de cartel, c'est-à-dire ceux
qui transportent des prisonniers de guerre échangés ou qui viennent en parlementaires.
On admet également que les bateaux qui font la pêche côtière ne doivent pas être capturés.
Les navires postaux ne sont pas exempts de capture à moins qu'un traité spécial ne soit intervenu dans ce but entre les belligérants.
Les câbles sous-marins, qui sont protégés en temps de paix par la convention internationale du i4 mars i884, perdent cette protection en temps de guerre, et les droits des belligérants demeurent entiers à leur égard.
Ce droit de prise ne peut être exercé que
dans les eaux territoriales des belligérants ou en pleine mer, et jamais dans les eaux territoriales d'une nation neutre.
Le décret du 20 mai i885 fixe les règles à suivre pour l'amarrinage et l'administration des prises.
Les formalités qui entourent l'exercice du droit de prise ont pour but de constater l'acte lui-même, d'en justifier la légalité en vue du jugement ultérieur à rendre par le conseil des prises, et d'assurer la conservation du droit des capteurs et de tous les intéressés.
Le commandant du bâtiment qui a fait une prise désigne un officier pour en prendre possession et en exercer, le commandement.
En même temps, le commissaire du bâtiment capteur se rend à bord de la prise pour y faire, en présence de l'officier chargé de la commander, un inventaire sommaire du bâtiment et dresser procès-verbal de la capture.
Le navire capturé et son chargement sont ensuite conduits dans un port de la nation du capteur, ou, en cas d'impossibilité tout à fait exceptionnelle, dans un port neutre.
Les prises maritimes appartiennent à l'Etat qui en dispose comme il le juge convenable.
Dans la plupart des pays, les capteurs obtiennent la plus grande partie des produits de la prise.
La capture n'est d'ailleurs définitive qu'autant que le conseil des prises de la nation du capteur en a reconnu la validité.
, En France, le conseil des prises, permanent depuis le décret du 9 mai 1859, comprend sept membres :
- 1 conseiller d'État, président ;
ï 2 membres du Conseil d'État;
2 agents diplomatiques ;
i commissaire général de la marine;
i capitaine de vaisseau.
L'appel des décisions de ce conseil est porté devant le Conseil d'État.
Une fois la prise arrivée dans un port, toute la procédure de l'instruction et de la liquidation appartient au commissaire aux armements et prises (à l'étranger le commissaire aux armements est remplacé par le consul de France). C'est lui qui prend toutes les mesures conservatoires et, après le jugement du conseil des prises, réalise les produits et en établit la répartition entre les ayants droit (état-major, équipage et caisse des invalides de la marine) selon les tarifs joints à l'arrêté du 9 ventôse an IX.
Quand un navire capturé par l'ennemi lui est repris avant le jugement de validation, il est purement et simplement restitué à son propriétaire. Le second capteur reçoit seulement, à titre de récompense, une indemnité dite droit de rescousse.
Enfin, il est généralement admis que le commandant qui a fait une prise peut la brûler ou
la couler, soit que le bâtiment capturé ait subi des avaries trop graves pour être réparées, soft que l'équipage du capteur se trouve insuffisant pour assurer la navigation du navire capturé, ou encore que l'apparition de forces ennemies compromette la sécurité du capteur et de sa prise. C'est ainsi que, pendant la guerre de 1870, le croiseur Desaix coula deux navires de commerce allemands dont il s'était emparé*
Mais cette destruction, opérée naturellement après avoir mis l'équipage de la prise en lieu sur, et après confiscation des papiers du navire capturé, peut donner lieu à des erreurs, à des discussions, si le bâtiment capturé était un navire neutre.
Dans ce cas, pour éviter ces difficultés, on peut conseiller au capteur de remettre en liberté sa prise après avoir exigé •d'elle une rançon. *
•"•Al
CHAPITRE II
Rapports des belligérants avec
les neutres
Section I. Neutralité naturelle et conventionnelle. — Dès que deux États se sont déclaré la guerre, ils doivent en aviser p;ar la voie diplomatique les puissances non engagées dans la lutte : c'est la notification de la guerre.
Cette notification une fois faite, chacune des nations non belligérantes est présumée neutre, à moins de déclaration contraire. Cependant, pour dissiper tout malentendu, il devient de plus en plus d'usage que les nations neutres le déclarent officiellement en indiquant la ligne de conduite qu'elles tiendront durant les hostilités.
Citons dans ce sens la déclaration de neu-
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tralité publiée par le gouvernement français au Journal officiel du 9 avril 1898, dès le début de la guerre hispano-américaine.
Ce principe de neutralité, qui implique pour les nations neutres des droits et des devoirs, ne fut admis d'une façon générale que depuis la déclaration (28 février 1 780) de l'impératrice Catherine II de Russie à laquelle la plupart des nations adhérèrent en formant la ce ligue des neutres ». L'Angleterre seule refusa d'y souscrire, et les États de la Baltique ayant à nouveau, en 1800, proclamé le principe de la neutralité maritime, on sait que les Anglais y répondirent en bombardant Copenhague.
Cependant, en i856, un terrain d'entente générale fut trouvé et l'Angleterre se joignit aux autres nations qui fixèrent, par le traité de Paris, les bases générales de la neutralité.
A côfé de cette neutralité naturelle, certains États ont été déclarés perpétuellement neutres à la suite de conventions internationales. Ce sont : la Suisse, la Belgique, le grand-duché de Luxembourg, les îles Ioniennes, les bassins du Congo et du Niger, le canal de Suez.
Les puissances signataires de ces conventions se sont engagées à faire respecter, dans tous les cas, la neutralité conventionnelle et oerpétueïïe des territoires ci-dessus, ce qui n'empêche pas les nations ainsi neutralisées d'avoir des troupes et des forteresses. C'est à ce propos qu'un journal d'Anvers, réclamant en 1905 la mise à exécution du projet de reconstruction des forts de cette place de guerre, pouvait faire avec raison la déclaration suivante :
« Les avertissements qui nous sont venus de France, d'Allemagne et, en tout dernier lieu, de l'Angleterre, sont de nature à nous faire comprendre que les puissances qui garantissent notre neutralité, d'après des traités — déchirables comme tous les traités — entendent d'abord que nous soyons capables de défendre celte neutralité nous-mêmes. »
Section II. Droits et devoirs des neutres.
— Les droits des neutres peuvent se résumer dans les deux principes suivants : inviolabilité du territoire neutre et liberté du commerce.
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Leurs devoirs peuvent se ramener à deux également : abstention de toute participation aux hostilités et impartialité entre les belligérants.
Examinons donc successivement ces droits et ces devoirs :
1 ° Au point de vue du territoire ;
2 Au point de vue du commerce..
Au premier point de vue, le territoire des neutres est inviolable et doit être à l'abri de toute entreprise de la part des belligérants. Si les troupes de l'un d'eux franchissent les frontières neutres, pour un motif quelconque, elles
doivent être désarmées et internées. C'est ce que firent, pendant la guerre de 1870, la Belgique et la Suis§e vis-à-vis des réfugiés français.
Du fait fie leur neutralité, les neutres ont, à l'inverse, le devoir de protéger et de défendre les troupes et les navires de l'un des belligérants qui se sont réfugiés sur leur territoire ou dans leurs eaux territoriales, et y sont poursuivis, par l'ennemi. Nous avons vu plusieurs exemples de ce principe dans la récente guerre russo-japonaise.
L'escadre allemande d'Extrême-Orient s'opposa, à l'entrée de sa position de Kiao-tchéou, à ce que les Japonais vinssent y poursuivre un croiseur russe qui s'y était réfugié après combat. De même, les gouvernements européens
invitèrent la Chine à faire respecter sa neutralité, par le Japon, à l'égard des bâtiments russes réfugiés dans le port de Tché-fou.
Bien plus, les neutres ont encore non seulement le droit d'accorder aux bâtiments de guerre belligérants la liberté de traverser leurs eaux territoriales, mais ils peuvent même leur y donner asile et les autoriser à s'y approvisionner et à s'y réparer, dans certaines conditions.
En France, aucun acte n'a spécifié que le séjour d'un bâtiment belligérant dans un de nos ports ou sur nos rades dût être d'un temps limité.
En Angleterre, le règlement de janvier 1862 a fixé une limite de vingt-quatre heures qui ne peut être prolongée qu'en" cas de tempête, d'avaries ou de manque de vivres.
Cette différence entre le bâtiment de guerre auquel asile est accordé et les soldats de l'armée de terre, qui sont désarmés et internés
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dès qu'ils pénètrent sur un territoire neutre, se fonde surtout sur le principe déjà énoncé que le navire de guerre jouit du bénéfice d'exterritorialité.
A l'encontre de ces droits, la nation neutre a le devoir de s'opposer à ce qu'un acte hostile soit commis dans ses eaux territoriales ; c'est ainsi qu'en i864 la Couronne convoya au large de Cherbourg les bâtiments américains Kersage et Alabama qui voulaient se livrer combat mais qui durent, au préalable, sortir de nos eaux.
Le neutre doit encore exiger* la mise en liberté des prises faites dans ses eaux, et interdire aux bâtiments de guerre qui y ont reçu asile de s'y renforcer en hommes ou en matériel.
On conçoit que l'application de ces règles soit souvent une question de fait et que bien des points donnent lieu à discussion.
En ce qui concerne le ravitaillement en munitions et en armes, il n'y a aucun doute sur son interdiction en eaux neutres. Quant aux vivres, l'usage est * de ne pas en mesurer la délivrance aux belligérants.
Il n'en est pas de même pour le ôharbon.
L'usage s'est établi d'empêcher le belligérant de charbonner dans les eaux neutres au delà de ce qu'il lui faut pour la continuation de sa route jusqu'au port le plus proche de son pays. Cette interdiction persiste même si le navire belligérant veut charbonner en mer territoriale à l'aide de cargo-boats de sa nation ou d'une nation neutre. C'est ainsi que la France a obligé l'escadre Rodjestvensky à sortir des eaux territoriales, à Dakar et à Camranh, pour prendre le charbon des cargo-boats qui la convoyaient. -
Pour protéger encore la neutralité, le neutre doit empêcher tout bâtiment belligérant de sortir d'un de ses ports moins de vingt-quatre heures après qu'un navire de la nation ennemie l'a quitté.
Si deux navires belligérants des deux nations adverses sont entrés dans une r#de neutre, le premier entré a le droit de sortir le premier. Mais s'il n'use pas de cette faculté, son adversaire peut sortir le premier; il ne pourra alors le suivre que vingt -quatre heures plus tard.
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Quant aux droits et aux devoirs des neutres, au point de vue du commerce, la déclaration de Paris de i856 a clos toutes discussions sur ce point. Elle a établi la règle que la marchandise ennemie sur navire neutre et la marchandise neutre sur navire ennemi ne sont pas saisissables. Cette règle se traduit par la formule :
Le pavillon couvre la marchandise et ne la confisque pas.
Les neutres peuvent donc continuer à commercer avec les belligérants, mais cette liberté du commerce a deux restrictions essentielles :
i° Le neutre doit s'abstenir, sous peine de capture, de porter aux belligérants de la contrebande de guerre;
2 II doit respecter les blocus établis.
Examinons successivement ces deux restrictions.
Section III. De la contrebande de guerre.
— L'État neutre ne viole pas la neutralité s'il permet aux belligérants d'acheter sur son territoire des objets rentrant dans la catégorie de la contrebande de guerre. Celle-ci n'existe que
si le neutre transporte ces objets à destination d'un belligérant.
La déclaration de Paris du 16 avril i856 a bien interdit le transport de la contrebande de guerre, mais elle n'a pas défini ce terme. Il importe donc de déterminer les objets qui rentrent dans cette dénomination.
Sur ce point, la plus grande diversité d'opinions existe et la nomenclature des objets de contrebande de guerre est loin d'être arrêtée.
Au début de chaque guerre, les belligérants font généralement une proclamation pour déterminer les objets de contrebande. Cette façon d'agir leur permet de régler suivant leurs convenances le commerce entre leurs ennemis et les neutres.
A plusieurs reprises, les traités, les déclarations des puissances, les doctrines des juristes ont adopté des classifications des objets de contrebande de guerre.
On a divisé toutes les marchandises en trois classes :
. i° Celles qui ne sont susceptibles que d'un usage belliqueux, telles que les armes, les munitions ;
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2° Celles qui ne peuvent être d'aucun emploi à la guerre, les objets de luxe, par exemple ; , 3° Celles qui peuvent servir tantôt à la guerre et tantôt en dehors de la guerre, comme l'argent, les vivres, le charbon, etc.
. Aucune difficulté ne s'élève pour les deux premières catégories.
Les objets compris dans la première, c'esià-dire ceux qui sont d'un usage belliqueux, seront toujours sujets à capture.
Ceux de la seconde catégorie, objets qui ne peuvent jamais servir à la guerre, ne pourront jamais être capturés.
Quant aux objets de la troisième catégorie, objets à double usage, on ne s'accorde pas du tout sur la façon de les traiter, . La France a admis, dès le traité des Pyrénées (7 novembre i65g), que la liste des objets de contrebande de guerre devait être limitée. Pendant longtemps elle ne prohiba que les armes, les munitions, le salpêtre, les chevaux, les selles et les harnais, etc., et, par une ordonnance du 26 juillet 1778 toujours en vigueur, elle a réglé les conditions de la navigation des bâtiments neutres en temps de guerre.
g6 NOTIONS DE DROIT MARITIME INTERNATIONAL
Pendant les guerres de Grimée et d'Italie, aussi bien que pendant la guerre de 1870, elle refusa de traiter le charbon comme contrebande de guerre.
Cependant, en i885, au cours de la guerre avec la Chine, elle fut amenée à considérer comme contrebande de guerre le riz destiné aux ports chinois situés au nord de Canton.
Les doctrines anglaises sont loin d'être aussi favorables aux neutres. Elles distinguent une contrebande absolue et une contrebande conditionnelle.
Les objets de contrebande absolue sont toujours saisissables^
La contrebande conditionnelle comprend les objets d'un double usage dont le transport peut être interdit lorsqu'il est à présumer qu'ils pourront être utilisés pour la guerre. Cette doctrine très large permet à l'Angleterre, lorsqu'elle est belligérante, de traiter le commerce des neutres suivant ses intérêts. Et cependant l'Angleterre fut une des nations qui nous firent des observations lorsque, en 1880, nous déclarâmes en Extrême-Orient le riz contrebande de guerre !
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Le Japon, dans la dernière guerre, adopta la théorie anglaise de la contrebande absolue et de la contrebande relative.
Les prescriptions du ministre de la marine japonais (i i février 1904) considérèrent comme contrebande absolue les armes de toutes sortes^ les •munitions, substances explosives, soufre et tous objets réservés exclusivement aux usages de la guerre.
Au contraire, les vivres et boissons, la monnaie, le matériel pour les installations télégraphiques, le charbon, les bois de*construction, etc., ne furent considérés comme contrebande de guerre que s'ils paient destinés à l'armée ennemie ou lorsque le navire qui les portait se dirigeait vers un port ennemi, ce qui permettait de présumer qu'ils seraient destinés à être utilisés pour la guerre par l'armée ennemie.
On voit que la définition de cette contre-»
bande conditionnelle reste soumise à l'arbitraire* du capteur.
D'après le gouvernement fusse (note du i5 février 1904), étaient contrebande de guerre toutes les matières alimentaires, le fourrage et
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même le coton (noie du 8 avril 1904), de manière à donner des empêchements et des retarc|s à l'équipement des armées «japonaises. I^es Russes ne distinguaient pas si les vivres ou le matériel étaient destinés à l'armée -belligérante ou seulement au peuple de la nation ennemie. C'est ainsi qu'ils déclarèrent de bgnnc prise la farine saisie à bord du vapeur anglais Arabia, à destination de Yokohama, de même que le vapeur anglais Knight-Gommander pris et coulé comme transportant du matériel de chemin de f#r à destination du même port. Il n'était pa# prouvé que ces objets dussent servir aux armées japonaises.
•Section IV. Du blocuê. — Le blocus e^t un acte de guerre qui a pour but de supprimer par la force toute communication entre la côte ennemie ou les ports ennemis et tous lej navires de commerce.
Il apporte donc au commerce des neutres une restriction pHis grave que la contrebande de guerre puisque toute marchandise quelle qu'elle soit devient ainsi contrebande de guerre dans les limites de la zone de blocus.
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* La déclaration de Paris de i856, qui & réglé, comme nous avons pu le voir, un grand nombre de - questions de droit international maritime, a fixé les conditions des blocus.
Elle a posé le principe que, pour être respectés des neutres, les blocus doivent être effectifs, c'est-à-dire assurés par des forces suffisantes pour interdire réellement l'accèi du littoral ennemi. r
Cette stipulation eut pour but d'interdire les blocus fictifs, appelés 'encore blocus sur le papier o\\ blocus de cabinet, qui frappaient toutes les côtes d'une nalion d'une interdiction de commerce avec les neutres sans que des navires de guerre fussent chargés de faire observer cette interdiction.
Le plus célèbre blocijs de ce genre fut le blocus continental (Décret tie Berlin du 2 1 no- # vembre 1806) par lequel Napoléon I er fit une défense absolue aux neutf es de commercer avec l'Angleterre. Cette manière de faire n'était, il 4 faut le reconnaître, que ;de justes représailles aux théories maritimes consacrées par la «législation anglaise.
D'aujxe part, réflectivité du blocus entraîne
la nécessité de son maintien sans aucun intervalle de temps. Il est généralement admis cependant que les cas de force majeure, tel le mauvais temps, qui obligent les bâtiments à s'éloigner de la côte qu'ils surveillent, suspendent momentanément le blocus, mais ne le lèvent pas. Au contraire, si la suspension de l'exercice du blocus provient soit de l'arrivée de l'ennemi ou de tout autre motif qu'un cas de force majeure, le blocus cesse d'être valable et doit donner lieu, avant de pouvoir être recommencé, à une nouvelle notification aux neutres.
Cette notification préalable à tout blocus est adressée, selon les cas, soit par le gouvernement belligérant, soit directement par le commandant des forces navales de blocus.
La notification d'un blocus en fixe la date, de début et accorde généralement un délai de sortie aux bâtiments neutres mouillés dans les ports bloqués. L'amiral Togo, en établissant (mai 1904) le blocus de Port-Arthur, n'a cependant donné aucun délai de sortie aux navires neutres qui s'y trouvaient.
Si un navire neutre se présente devant un
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port bloqué pour y pénétrer, les instructions françaises présument jusqu'à preuve contraire la bonne foi du navire. Notification du blocus lui est faite alors par écrit sur son rôle d'équipage et, cette formalité une fois remplie, le navire sera arrêté s'il persiste à entrer dans le port ou s'il tente plus tard d'y pénétrer à nouveau.
L'Italie et la Suède admettent, comme la France, la nécessité d'une notification spéciale.
Au contraire, les théories anglaises'et américaines sont plus étroites et admettent la capture de ce navire si son départ de sa dernière relâche est postérieur à la date à laquelle la notification du blocus a dû y parvenir.
Le droit de capture ne peut être exercé que dans les seules eaux territoriales où s'exerce le blocus, excepté le cas de poursuite en mer libre d'un navire de commerce neutre qui force le blocus et cherche à s'échapper. Ici encore l'Angleterre et les Etats-Unis ont des règles plus étroites et considèrent que le seul fait, par un navire neutre, de mettre à la voile pour un port qu'il sait bloqué, le rend coupable de violation de blocus. Il peut, darfs ce cas, être
arrêté en haute mer, quelle que soit la distance qui le sépare du port bloqué.
Dès qu'un blocus prend fin, les neutres doivent en être avisés par une notification officielle.
Section V. Du , droit de visite en temps de guerre. — Les questions de contrebande de guerre et de blocus, que nous venons d'examiner, nous ramènent à étudier à nouveau le droit de visite.
Ce droit, que nous avons vu ne pouvoir être exercé en temps de paix qu'à titre exceptionnel et avec la plus grande circonspection, devient indispensable en temps de guerre pour le belligérant qui veut faire respecter la neutralité par les bâtiments de commerce des puissances qui ne prennent pas part au conflit.
Rappelons comment s'opère la visite.
Le commandant d'un bâtiment de guerre belligérant qui veut exercer le droit de visite à l'égard d'un navire de commerce qu'il rencontre doit d'abord montrer ses couleurs eh les assurant d'un coup de canon qui met ce navire en demeure de hisser les siennes. Il tire
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un second coup de canon dit de semonce p l'inviter à s'arrêter, faute de quoi il peut voyer un projectile sur le navire semonce.
Il arraisonne ensuite le navire à la voix, j envoie à son bord une embarcation coraman par un officier.
. L'officier se fait présenter les papiers bord, rôle d'équipage, acte de nationalisât!
etc., pour vérifier la nationalité exacte navire. Ces formalités sont ce que nous av.
appelé Venquéte sur le pavillon. Nous avons que c'est à elles que doit s'arrêter en ter de paix la mission de l'officier,' à moins q ne s'agisse d'un fait de piraterie ou de Ira
En temps de guerre, s'il ressort de et enquête que le navire arraisonné est une p priélé ennemie, il est immédiatement capti Si le navire est neutre et se dirige vers un p neutre, il est autorisé â continuer sa roule une déclaration tenant Heu de « laissez-passe est inscrite sur son journal de bord.
Mais si sa nationalité n'est pas sufûsamm établie, si sa provenance est un port bloq si sa destination est un port ennemi, si papiers de bord sont faux ou falsifies ou b
s'il manque de papiers ou les a fait disparaître, s'il y a des raisons de croire que sa cargaison renferme des objets rentrant dans la catégorie de contrebande de guerre, l'officier visiteur poursuivra plus loin ses recherches et investigations. Il exigera alors la production des pièces relatives à la cargaison : connaissements, chartes-parties, factures, etc., afin de connaître la nature du chargement. Au besoin il fera visiter ce navire dans toutes ses parties, fera ouvrir fts soutes et cales pour s'assurer qu'il ne s'y trouve pas de marchandises non inscrites sur les pièces produites. Il interrogera même l'équipage et les passagers dont il aura le droit de vérifier la qualité.
Dans le cas où le navire neutre serait reconnu porteur de contrebande de guerre à destination de l'ennemi, ou violateur de blocus, il serait saisi.
Il est bien entendu que l'État du capteur est responsable des abus de force et des vexations inutiles dont ses représentants peuvent se rendre coupables.
Une question soulevée plusieurs fois et jamais résolue d'une manière absolue est celle
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de savoir si la visite peut être imposée aux navires de commerce neutres convoyés par des bâtiments de guerre de leur nation. Les règlements français stipulent l'exemption du droit de visite en faveur des navires sous convoi.
CONCLUSION
Tels sont les principes généraux du droit international maritime. Malgré la façon rapide dont nous les avons étudiés, on a pu voir que
les droits et les devoirs des neutres et des bel-
ligérants se précisent de plus en plus à mesure que les règles civilisatrices d'humanité deviennent plus étroites.
Le dix-neuvième siècle, comme nous l'avons constaté, a fait faire de grands pas au droit de la guerre, principalement par la déclaration de Paris, la convention de Genève, la conférence de La Haye.
Il est probable que la deuxième conférence de La Haye réglera encore d'autres points obscurs, incertains ou mal définis, tels que les questions de neutralité et de contrebande de guerre, l'emploi des mines flottantes, la télégraphie sans fil, etc.
La connaissance des règles générales que nous avons examinées permettra de suivre avec plus de fruit la suite donnée à ces propositions. Elle mettra le lecteur à même d'avoir une opinion générale sur ces matières qui sont de tous les temps et de tous les pays.
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